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Ville de Genève� PR-1713 A/B

Conseil municipal
�

Rapports de majorité et de minorité de la commission de la sécu-
rité, du domaine public, de l’information et de la communication 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif du 
1er juillet 2025 en vue de l’ouverture de sept crédits pour un mon-
tant total de 32 388 000 francs, soit:
–	 Délibération I: l’ouverture d’un crédit de 24 729 000 francs, des-

tiné au renouvellement et à l’acquisition de véhicules lourds, 
d’engins spécifiques, de véhicules légers et de remorques 
pour les services de l’administration municipale;

–	 Délibération II: l’ouverture d’un crédit de 5 826 000  francs, 
destiné à la mise en place d’installations fixes permettant de 
recharger des véhicules électriques sur le site de François-
Dussaud 10 (patrimoine administratif);

–	 Délibération III: l’ouverture d’un crédit de 1 034 000  francs, 
destiné à la mise en place d’installations fixes permettant de 
recharger des véhicules électriques sur les différents sites de 
la Ville de Genève (patrimoine administratif);

–	 Délibération IV: l’ouverture d’un crédit de 219 000 francs, des-
tiné à la mise en place d’installations fixes permettant de 
recharger des véhicules électriques sur les différents sites 
de la Ville de Genève (patrimoine financier);

–	 Délibération V: l’ouverture d’un crédit de 200 000 francs, des-
tiné à l’étude de faisabilité pour la mise en place d’installa-
tions fixes permettant de recharger des véhicules électriques 
sur les différents sites du patrimoine administratif (prépara-
tion pour des propositions de crédit ultérieures);

–	 Délibération VI: l’ouverture d’un crédit de 100 000 francs, des-
tiné à l’étude de faisabilité pour la mise en place d’installa-
tions fixes permettant de recharger des véhicules électriques 
sur les différents sites du patrimoine financier (préparation 
pour des propositions de crédit ultérieures);

–	 Délibération VII: l’ouverture d’un crédit de 280 000  francs, 
destiné à la mise en place d’infrastructures réseau permet-
tant l’accès aux applications informatiques nécessaires à la 
gestion et à la surveillance des bornes de recharge des véhi-
cules électriques.
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27 novembre 2025

A.	 Rapport de majorité de M. Alpha Oumar Dramé.

Cette proposition a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication (CSDOMIC) lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 2 septembre 2025. La commission s’est réunie 
les 13 et 20 novembre 2025 sous la présidence de Mme Cathy Jacquier. Les notes 
de séances ont été prises par M. Léonard Schemel et Mme Zana Begluk, que le 
rapporteur remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes, 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
24 729 000  francs, destiné au renouvellement et à l’acquisition de véhicules 
lourds, d’engins spécifiques, de véhicules légers et de remorques pour les ser-
vices de l’administration municipale.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 24 729 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de  
8 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2033.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à aliéner les véhicules lourds, 
les engins spécifiques, les véhicules légers et les remorques totalement amortis 
et à les transférer à cet effet du patrimoine administratif au patrimoine financier.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
5 826 000  francs, destiné à la mise en place d’installations fixes permettant de 
recharger des véhicules électriques sur les différents sites de la Ville de Genève 
(patrimoine administratif).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 5 826 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2035.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 034 000  francs, destiné à la mise en place d’installations fixes permettant de 
recharger des véhicules électriques sur les différents sites de la Ville de Genève 
(patrimoine administratif).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 034 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2035.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
219 000  francs, destiné à la mise en place d’installations fixes permettant de 
recharger des véhicules électriques sur les différents sites de la Ville de Genève 
(patrimoine financier).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 219 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier.

PROJET DE DÉLIBÉRATION V

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
200 000 francs, destiné à l’étude de faisabilité pour la mise en place d’installations 
fixes permettant de recharger des véhicules électriques sur les différents sites du 
patrimoine administratif (préparation pour des propositions de crédit ultérieures).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 200 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
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réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. Sinon, l’étude sera amortie en 1 annuité.

PROJET DE DÉLIBÉRATION VI

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
100 000 francs, destiné à l’étude de faisabilité pour la mise en place d’installa-
tions fixes permettant de recharger des véhicules électriques sur les différents sites 
du patrimoine financier (préparation pour des propositions de crédit ultérieures).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 100 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine financier. Si l’étude est suivie d’une réa-
lisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation

PROJET DE DÉLIBÉRATION VII

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
280 000  francs, destiné à la mise en place d’infrastructures réseau permettant 
l’accès aux applications informatiques nécessaires à la gestion et à la surveillance 
des bornes de recharge des véhicules électriques.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’ar-
ticle premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 280 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
4 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2029.

Séance du 13 novembre 2025

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative, en charge 
du département de la sécurité et des sports (DSSP), accompagnée de M. Thomas 
Lebedinsky, directeur adjoint du DSSP, M. Christian Pesch, chargé de la Direc-
tion du patrimoine bâti (DPBA), M. Mauro Lorenzi, chef du Service Voirie – Ville 
propre (VVP), M. Jean-Baptiste Saucy, chef du Service logistique et manifesta-
tions (LOM), M. Nicolas Poltera, ingénieur au LOM, et M. Giovanni Magnin, 
collaborateur personnel

Mme Barbey-Chappuis explique que la proposition PR-1713 s’inscrit pleine-
ment dans la stratégie climat de la Ville, et plus précisément dans le troisième axe 
de la mobilité. Cette stratégie fixe comme objectif un taux de 50% de véhicules 
électriques dans le parc de l’administration municipale d’ici 2030. C’est la res-
ponsabilité de la Ville d’agir concrètement sur la réduction des émissions de CO2 

et des nuisances sonores et de contribuer à la transition énergétique.

Elle précise que la Ville de Genève n’est pas seule dans cette démarche; les 
Transports publics genevois (TPG) ont par exemple investi massivement pour 
l’électrification complète de leur flotte. Les premières observations de l’impact 
de la consommation énergétique des véhicules électriques, comme les balayeuses 
électriques, montrent une consommation en baisse de deux tiers par rapport aux 
balayeuses thermiques et des nuisances sonores moindres.

La proposition vise à financer la deuxième phase de renouvellement des véhi-
cules municipaux; elle comprend le remplacement progressif des engins vétustes 
et la création d’infrastructures de recharge. Cette deuxième phase ambitionne 
d’atteindre un taux de 40% de véhicules électriques au sein du parc municipal, 
avant la troisième et dernière phase, qui poussera la jauge jusqu’à 50%. Elle 
explique que le parc actuel est âgé, la moyenne d’âge des véhicules est de plus de 
vingt ans, ce qui implique des coûts de maintenance élevés, des pannes fréquentes 
et un manque de pièces.

La modernisation de la flotte vise à réduire les coûts d’entretien avec une 
approche environnementale. Elle ajoute que son département veille à ce que le 
renouvellement ne se fasse pas automatiquement; chaque renouvellement ou 
acquisition doit être justifié. Chaque service doit faire remonter et justifier ses 
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besoins, et ensuite la Commission de gestion des véhicules (COGEVE) priorise 
et valide les acquisitions et les renouvellements.

M. Lebedinsky explique que le département de la sécurité et des sports 
(DSSP) a la présidence de la COGEVE, qui est une commission interdéparte-
mentale, composée des services qui possèdent des véhicules. Un comité tech-
nique rassemble les services utilisateurs de véhicules et fait l’exercice de l’éva-
luation des demandes quand une enquête de besoin est faite; les résultats sont 
remontés à la commission des chefs de services. C’est à la fin de ce processus 
que les propositions sont construites et remontées au Conseil administratif et au 
Conseil municipal.

M. Poltera présente le parc automobile de la Ville. Environ 640 véhicules sont 
immatriculés, dont quelques remorques et quelques vélos. Presque autant d’ob-
jets ne sont pas immatriculés, pour un total de 1150 objets en gestion. Plusieurs 
catégories de véhicules existent: les poids lourds, entre 10 et 32 tonnes, les utili-
taires lourds, de plus de 3,5 tonnes et nécessitant seulement un permis B, les uti-
litaires légers, de moins de 3,5 tonnes, les voitures – principalement de type uti-
litaire ou des voitures spéciales –, les transporteurs et les engins. La proposition 
PR-1713 prévoit le renouvellement de 212 objets, avec un accent sur les poids 
lourds, les utilitaires lourds et les utilitaires légers.

Mme Barbey-Chappuis répète que la moyenne d’âge des véhicules municipaux 
se situe souvent au-delà des vingt ans.

M. Poltera précise que la moyenne d’âge des véhicules concerne les véhicules 
voués à un renouvellement. Il ajoute que les acquisitions prévues par la délibéra-
tion I sont des petits objets comme des transporteurs, une voiture, ainsi que des 
agrégats pour le sport.

Les six délibérations suivantes sont en lien avec le bâtiment.

La délibération  II concerne le site de François-Dussaud 10, le centre prin-
cipal de la Voirie; l’objectif est de passer d’une alimentation électrique à basse 
tension à une alimentation à moyenne tension, grâce aussi au local à moyenne 
tension présent sur le site du centre sportif des Vernets. Le Service de l’énergie 
(ENE), VVP et la DPBA ont collaboré pour organiser le raccord du site des Ver-
nets avec le site de François-Dussaud, afin d’augmenter la puissance de recharge 
pour les véhicules électriques, et pour profiter de la production photovoltaïque, 
et recharger des véhicules avec les excédents de production. Cette délibération 
contient également des installations de recharge pour 45 véhicules, l’installation 
de groupes de secours en cas de coupure de courant, ainsi que la commande d’une 
étude sur le renforcement de la dalle, qui est vieille de soixante ans.

Les délibérations  II à IV sont séparées entre patrimoine administratif et 
financier. Des travaux sont prévus sur 42  sites; certains sites demandent une 
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augmentation de puissance. Ces délibérations prévoient des installations de 
recharge pour 120 à 140 véhicules.

Les délibérations V et VI consistent en des crédits d’étude pour la troisième 
phase d’électrification du parc, avec une distinction entre patrimoine administra-
tif et financier.

La délibération VII concerne les infrastructures de réseaux, pour lesquelles la 
Direction des systèmes d’information et de communication (DSIC) est le service 
gestionnaire. La délibération définit la gestion et la surveillance des bornes de 
recharge par la DSIC.

Questions des commissaires

Un commissaire demande pourquoi certaines délibérations se trouvent sur le 
patrimoine administratif et d’autres sur le patrimoine financier. Tout devrait être 
englobé dans le patrimoine administratif, puisque le Service logistique et mani-
festations (LOM) est un service public.

M. Poltera explique que, par exemple, certains postes de police municipale 
se trouvent dans des locaux de la Gérance immobilière municipale (GIM), et 
sont loués. Ils représentent du patrimoine administratif, mais dans du patrimoine 
financier.

M. Lebedinsky ajoute que la Ville loue aussi à des privés.

Un commissaire remarque que sur la plaine de Plainpalais, quand le nettoyage 
a lieu, la bise soulève beaucoup de poussière, et demande si le nouveau tracteur 
de la Voirie prévu dans la délibération I permettra d’éviter ces soucis.

M. Lorenzi répond que non, mais que ce tracteur permettra de réduire le 
temps de nettoyage, et ainsi peut-être diminuer la poussière soulevée.

Le commissaire demande pourquoi passer à un ampérage de 4 kA sur le site 
François-Dussaud.

M. Poltera répond que ce changement a été défini par l’ENE. La Voirie n’aura 
sûrement pas besoin d’autant de puissance, mais celle-ci servira à alimenter la 
connexion entre le site de François-Dussaud et le site des Vernets. La nouvelle 
infrastructure à moyenne tension ne coûte pas excessivement cher et permet d’as-
surer les besoins électriques à long terme. Il précise que l’ENE prévoit toujours 
une marge en prévision d’évolutions.

Le commissaire demande si cet ampérage permettra de recharger plus de 
véhicules en simultané.

M. Poltera répond que oui, si besoin.
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Un commissaire s’étonne de voir des propositions du Conseil administratif 
pour l’achat de tracteurs dans le domaine de l’aménagement.

M. Lebedinsky répond que dans les faits la pratique est la même que pour 
les demandes effectuées à travers la COGEVE. Le formulaire est le même, la 
COGEVE est au courant et valide ces demandes. Pour des questions de flexibilité 
et de rapidité, les services sont autorisés, pour des projets spécifiques, à acquérir 
l’objet spécifique dont ils ont besoin.

Le commissaire demande ce que deviennent les véhicules en fin de vie.

M. Lorenzi indique que la fin de vie pour un camion de collecte est de huit à 
dix ans. Au-delà de ce nombre d’années, il devient dangereux et coûteux d’uti-
liser ces véhicules. A Lausanne, le renouvellement intervient après dix ans, à 
Bâle après huit ans. Il ajoute que la Voirie a accumulé un tel retard dans le 
renouvellement des véhicules lourds, qu’elle doit aujourd’hui en louer trois ou 
quatre en permanence.

M. Saucy confirme les dires de M. Lorenzi, et répète qu’il faut rattraper le 
retard accumulé. La proposition PR-1713 va aussi dans le sens de remettre à jour 
le parc automobile. Certains véhicules sont actuellement à la limite d’être hors 
d’usage, et les coûts d’entretien sont très importants. L’objectif est de mieux gérer 
pour économiser ensuite dans le fonctionnement, et de remplacer plus souvent. 
Les délais de remplacement dépendent aussi de la durée de garantie des fournis-
seurs. Il raconte qu’il arrive de devoir réparer des bennes et estime dangereux de 
les charger sur des camions âgés de plus de vingt ans.

Un commissaire demande si le LOM a son propre service de maintenance.

M. Saucy explique que le LOM gère l’Unité de gestion des véhicules (UGV), 
mais que certains services se font hors des services de la Ville. Avec l’électrifica-
tion du parc, les questionnements sur la gestion de la maintenance sont à l’ordre 
du jour. L’entretien de nouveaux objets implique aussi des formations différentes; 
l’évolution des services rendus à l’UGV témoigne presque d’un changement de 
métier.

Un commissaire demande si une réflexion sur les vélos-cargos a été faite, si 
certains départements en utilisent et s’ils entrent dans le périmètre de la COGEVE.

M. Poltera répond que les vélos-cargos entrent bien dans le périmètre de la 
COGEVE, pour certains besoins, par exemple pour des vélos-remorques. Plu-
sieurs services utilisent des vélos-cargos, comme le Service des espaces verts 
(SEVE), le Musée d’art et d’histoire (MAH) et le Service de la jeunesse (SEJ). 
Ces véhicules permettent d’effectuer des petits transports en termes de volume 
et de poids. Il est important que les utilisateurs adhèrent et s’approprient les 
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véhicules. Il ajoute attendre les retours du Conservatoire et Jardin botaniques 
(CJB) sur leur essai d’un vélo-cargo du SEVE.

Sur les bornes de recharge prévues dans le patrimoine financier, le commis-
saire demande si elles sont mises à disposition des locataires et, le cas échéant, si 
ces derniers doivent payer leurs pleins.

M. Poltera répond que chaque véhicule a sa place de stationnement et sa 
borne.

Le commissaire demande si les bornes ne seront utilisées que par les véhi-
cules de la Ville.

M. Poltera répond que oui.

Le commissaire demande si les frais de 70 000  francs d’électricien repré-
sentent un devis ou une estimation.

M. Poltera répond que la DSIC a chiffré cette dépense par rapport aux travaux 
de câblage du réseau.

Le commissaire indique que les éléments de la partie réseau sont clairs, 
mais qu’il ne comprenait pas ce que représentait cette dépense pour un service 
d’électricien.

M. Poltera répond qu’il s’agit d’une entreprise qui effectue deux tâches dif-
férentes.

Le commissaire demande si le chiffrage de 70 000 francs a été fait sur la base 
d’un devis ou d’une estimation.

M. Lebedinsky indique qu’il demandera une réponse à la DSIC et la fera 
suivre par courrier.

Un commissaire demande si la proposition est bien transversale. Il demande 
s’il existe une clé de répartition pour les coûts.

M. Lebedinsky répond que les propositions de la COGEVE sont toujours 
transversales. Les frais d’entretien des véhicules reviennent au LOM.

M. Poltera ajoute que les frais de taxes, de carburant et d’assurances sont 
imputés aux comptes compétents des services.

Sur les bornes de recharge, le commissaire demande si elles seront utilisées 
exclusivement par les services de la Ville.

M. Poltera répond que oui, car il faut s’assurer que les bornes soient libres 
quand les véhicules de la Ville en ont besoin.
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Un commissaire demande quelle sera la durée de vie du nouveau parc auto-
mobile. Il demande aussi quel est le surcoût actuel de ce parc vieillissant.

Sur la durée de vie du nouveau parc, M. Poltera répond qu’ils n’ont pas encore 
le recul nécessaire pour déterminer cette donnée. Les batteries sont garanties un 
certain temps et restent utilisables après l’expiration de la période de garantie; il 
faut décider si la perte de capacité permet toujours d’assurer le service. Il explique 
que des batteries en fer et phosphate (LFP) sont en train de se développer, et elles 
ont l’avantage d’avoir une durée de vie plus longue (quinze ans) et d’être plus 
sûres. Les batteries utilisées actuellement – les LMC – ont des durées de vie plus 
courtes. Le LOM privilégie désormais les batteries LFP.

Sur le budget de fonctionnement décrit en pages 16 et 17 de la proposition,  
Mme Barbey-Chappuis explique que les estimations du coût du renouvelle-
ment du parc automobile prévoient des économies de 170 000 francs par année 
pour l’énergie, une réduction de 15% des coûts d’entretien pour un total annuel 
de 75 000  francs, et des économies sur les impôts et les taxes de l’ordre de 
75 000 francs par année. Elle précise que toutes ces estimations devront être véri-
fiées une fois que la proposition sera réalisée.

Un commissaire demande si une analyse du cycle de vie des véhicules élec-
triques a été faite. Il demande ce qu’il advient de l’ancien parc et si les audi-
tionné-e-s se sont inspirés d’autres villes pour cette problématique. Il remarque 
qu’aucun projet pilote ne permet à la Ville d’innover. Il ajoute que le rétrofit serait 
une stratégie intéressante pour remplacer les batteries obsolètes et conserver les 
véhicules plus longtemps.

Sur le rétrofit, M. Poltera répond qu’il est intéressant dans certains cas, mais 
qu’il présente aussi des risques. Le rétrofit doit être fait sur des véhicules récents. 
De plus, certaines pièces nécessaires ne sont pas trouvables sur le marché.

Mme Barbey-Chappuis indique que le rétrofit serait envisageable avec un parc 
automobile plus récent.

Un commissaire demande si des projets pilotes sur le rétrofit ont été menés.

M. Poltera répond que oui, sur des véhicules neufs, ce qui représente un 
risque par rapport à des véhicules de série qui sont éprouvés et dont les poten-
tiels problèmes ont déjà été réglés. Le rétrofit demande un effort pour trouver 
une solution pour le véhicule en particulier. Ils ont fait l’expérience du rétrofit 
sur des petits véhicules d’entretien des fontaines neufs, et ils ont rencontré des 
problèmes. Ces véhicules fonctionnent désormais, ils ont été fiabilisés, mais ce 
résultat a pris du temps. Le rétrofit fonctionne si on possède un kit éprouvé pour 
un certain modèle; il reste la problématique de posséder un modèle pour lequel 
un kit existe. Il ajoute que sur le marché des entreprises suisses font du rétrofit sur 
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des véhicules neufs; cela revient à produire un véhicule neuf, ils ne prolongent 
pas la vie d’un véhicule.

L’investissement dans le rétrofit est risqué et peut être source de difficulté ou 
d’immobilisation, qui engendre une recherche d’alternatives et des coûts supplé-
mentaires. Sur la question de l’inspiration d’autres villes, il explique que Bâle 
et Lausanne sont très en avance sur l’électrification, tandis que Zurich est sur la 
même dynamique que la Ville de Genève, avec un objectif d’électrification de 
50% du parc municipal. Il reprend l’exemple des TPG qui électrifient toute leur 
flotte de bus au diesel d’ici 2030. Même des villes comme Nyon ou Fribourg font 
la démarche d’électrifier leur parc.

Un commissaire demande quel est le sort réservé aux véhicules remplacés.

M. Poltera répond qu’une directive de session définit les scénarios de revente 
ou de recyclage des véhicules remplacés, selon des critères environnementaux. 
La revente est réservée aux véhicules qui passent l’expertise du garage municipal 
et qui sont encore en conformité avec certaines normes environnementales, géné-
ralement les normes Euro 4 et au-dessus. Les autres véhicules sont déconstruits 
et recyclés.

Un commissaire remarque que le LOM consomme beaucoup d’énergie et 
demande s’ils ont pensé à produire leur énergie eux-mêmes.

M. Poltera répond qu’une proposition a été acceptée pour couvrir les toits 
–notamment – plats d’installations photovoltaïques et végétalisées. L’ENE s’oc-
cupe de redistribuer cette énergie pour de l’autoconsommation.

Une commissaire demande si des réflexions ont eu lieu sur des potentielles 
économies d’échelles en groupant les achats avec d’autres communes.

M. Poltera répond que des échanges ont lieu avec d’autres communes. Pour 
que de telles opérations vaillent la peine, il faut une typologie de véhicules simi-
laire. Il rappelle que la Centrale municipale d’achat et d’impression (CMAI) a 
fait des achats pour d’autres communes; cette pratique pourrait s’étendre aux 
véhicules. Des intérêts pour des achats communs existent avec la commune de 
Vernier, potentiellement pour les véhicules de police municipale, qui sont plutôt 
standardisés. Ces achats doivent aussi être calqués sur les besoins en renouvel-
lement.

Une commissaire demande si l’électrification à hauteur de 50% du parc pré-
vue jusqu’à 2030 concerne plutôt les véhicules légers ou lourds. Elle interroge 
sur le recyclage des batteries, puisque la technologie n’y parvient pas encore. 
Elle demande à Mme Barbey-Chappuis quelles années du budget de la Ville sont 
impactées par cette proposition.
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Mme Barbey-Chappuis répond qu’il s’agit d’un crédit d’investissement qui 
comprendra des amortissements sur huit ans pour les véhicules. La délibération I 
montre que des véhicules de types lourds et légers sont concernés par le renou-
vellement.

M. Poltera précise que l’accent est mis sur les véhicules lourds – c’est-à-dire 
les utilitaires lourds et légers. Il ajoute que l’objectif était aussi d’assainir le parc 
pour que des événements comme l’interdiction de circuler pour les véhicules de 
catégories 4 et 5 en août ne surviennent plus. Sur le recyclage des batteries, la 
technologie permet de rallonger la durée de vie des batteries. Des batteries à un 
million de kilomètres sont annoncées; celles-ci pourraient servir sur plusieurs 
véhicules. Les batteries LFP sont garanties jusqu’à quinze ans, ce qui représente 
une assurance contre la perte de capacité. Il raconte que le LOM a utilisé à une 
époque des batteries en plomb qui ont duré plus longtemps que prévu, grâce à un 
bon entretien.

La commissaire demande si des collaborateurs sont concernés par la problé-
matique du recyclage.

M. Poltera répond que oui. Il faut une certaine masse pour que le recyclage 
soit viable d’un point de vue industriel. Par le progrès technologique, les batte-
ries deviendront plus facilement recyclables, car cela représente un intérêt éco-
nomique. Peu d’investissements sont faits pour des véhicules thermiques sur le 
marché actuel, mais plutôt dans la recherche et le développement sur les batteries 
électriques.

Sur la délibération I concernant le renouvellement d’environ 80 vélos à assis-
tance électrique de l’administration municipale, un commissaire demande si le 
réseau existant de vélos en libre-service, qui est bien développé, pourrait faire 
l’objet de rachats pour proposer des abonnements.

M. Poltera répond que la question est étudiée, mais que des problèmes 
existent sur la facturation et la validation des trajets, notamment sur un potentiel 
système de contrôle par la Ville. De plus, les vélos de la Ville sont partagés et il 
y a suffisamment d’utilisateurs pour que les vélos soient régulièrement utilisés et 
partagés.

Mme Barbey-Chappuis ajoute que certains sites de la Ville sont excentrés et 
donc pas forcément proches de sites de vélos en libre-service. Les vélos élec-
triques de la Ville sont déjà partagés entre eux par les collaborateurs.

Sur la délibération II, un commissaire demande si le site de charge des véhi-
cules à François-Dussaud est souterrain ou en surface.

Mme Barbey-Chappuis répond que le site de François-Dussaud est en surface.
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Le commissaire explique qu’au niveau de la gestion des risques les installa-
tions souterraines comprenant des engins électriques demandent des mesures par-
ticulières quant à des potentielles interventions des pompiers.

M. Poltera précise que des petits véhicules de transport et des balayeuses se 
trouvent actuellement sous terre. Les véhicules à plus grosses batteries sont en 
surface.

M. Lebedinsky explique qu’il existe des mesures en fonction des assurances.

Le commissaire demande quelles mesures ont été prises.

M. Poltera répond que les véhicules, tout comme les bornes de recharge, ont 
des systèmes de sécurité pour éviter les départs de feux. Sur les balayeuses, on 
trouve des systèmes de surveillance et de refroidissement des batteries. Il ajoute 
que les fabricants sont les premiers concernés par ces risques, de par les dégâts 
d’image qui peuvent leur être causés.

M. Pesch explique que les concepts de sécurité sont les mêmes, que les véhi-
cules soient thermiques ou électriques, pour l’utilisation de chaque bâtiment. Les 
parkings souterrains sont équipés de sprinklers; pour la sécurité des personnes, 
un concept de voies d’évacuation existe. Si des risques accrus existent par la 
présence de batteries électriques dans le bâtiment, les concepts de sécurité sont 
adaptés.

Mme Barbey-Chappuis ajoute, en tant que présidente du groupement SIS 
(GSIS), que les risques avancés par le commissaire sont pris en compte par le 
GSIS dans le nouveau schéma intercommunal d’analyse des risques. Sur la base 
de ce schéma, un concept opérationnel a été élaboré. Les services du feu craignent 
plus la profondeur des installations que leur hauteur; c’est la raison pour laquelle 
le GSIS a acquis il y a deux ans deux robots pour des cas de feux notamment dans 
des parkings souterrains. Ce risque est pris au sérieux, d’autant plus que tous les 
parkings abritent aujourd’hui des véhicules électriques.

Discussion et vote

Un commissaire propose une recommandation. Il explique que cette proposi-
tion concerne les émissions de , la durabilité et le matériel roulant. La recomman-
dation générale est formulée tel que suit: «Le Conseil municipal recommande au 
Conseil administratif de systématiquement évaluer les possibilités de rétrofit sur 
les véhicules voués à remplacement, conformément à sa stratégie climatique.»

Un commissaire estime que certaines réponses du DSSP doivent encore être 
transmises par écrit et que le vote peut donc être reporté.
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Un commissaire partage l’opinion du commissaire. Sur le rétrofit, il estime 
que le rôle de la CSDOMIC n’est pas d’apporter des solutions techniques, surtout 
quand elles sont uniques au monde et n’ont pas de viabilité économique.

Un commissaire demande si, dans le cas où la recommandation est acceptée 
en commission, elle devient une recommandation de commission sans vote en 
séance plénière.

La présidente acquiesce. Elle met au vote la proposition de reporter le vote 
sur la proposition PR-1713 à la séance du 20 novembre 2025, qui est acceptée à 
l’unanimité.

Séance du 20 novembre 2025

Prise de positions

La présidente rappelle que le vote sur la proposition PR-1713 a été repoussé 
d’une semaine lors de la dernière séance, compte tenu des montants en jeu. Elle 
précise qu’entre-temps un amendement d’une commissaire d’Ensemble à gauche 
– Union populaire a été transmis à l’ensemble des membres et que cet amende-
ment sera présenté par un autre commissaire d’Ensemble à gauche – Union popu-
laire en raison de son absence.

Un commissaire d’Ensemble à gauche – Union populaire explique qu’il 
découvre lui-même le texte de l’amendement, mais qu’il comprend qu’il porte 
sur une préoccupation largement partagée, à savoir la nécessité de garantir, pour 
la collectivité publique, la durabilité et la réparabilité des véhicules et des infras-
tructures financés dans le cadre de la proposition PR-1713. Il rappelle que le pro-
jet comprend environ 25 millions de francs pour les véhicules et 7 à 8 millions 
pour les installations de recharge, ce qui justifie une attention particulière aux 
risques d’obsolescence programmée ou de dépendance à des systèmes difficile-
ment réparables.

Il résume l’amendement, qui propose d’ajouter à la proposition PR-1713 que 
la Ville de Genève ne procède qu’à l’acquisition de véhicules dont les batteries de 
traction sont entièrement réparables, modulaires et remplaçables pour une durée 
minimale de dix ans, les fournisseurs devant s’engager par contrat sur cinq points 
techniques:

1)	 des modules de batterie non scellés, permettant de remplacer les modules sans 
changer l’ensemble du pack ou du véhicule;

2)	 la garantie de disponibilité des pièces pendant quinze ans, assortie d’une 
documentation contractuelle, ainsi qu’une garantie de dix ans pour les batte-
ries;
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3)	 un coût de remplacement de la batterie maîtrisé, ne dépassant pas 35% du prix 
d’achat du véhicule pendant dix ans, puis 45% au-delà;

4)	 un accès garanti aux outils de diagnostic et aux procédures de réparation, afin 
de permettre un contrôle indépendant de l’état des véhicules;

5)	 la remise d’un certificat indépendant de réparabilité, délivré par une entre-
prise tierce et attestant la conformité et la sécurité des composants.

Il indique que, selon les informations figurant dans le texte, plusieurs construc-
teurs comme Renault, BYD, Stellantis, Nissan ou Toyota seraient en mesure de 
répondre à ces critères.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois relève que l’amendement 
est très détaillé et dit douter de sa mise en œuvre pratique telle quelle. Il demande 
si ces exigences ont été soumises aux services spécialisés, qui disposent d’une 
expérience reconnue en matière d’achat et de gestion de véhicules.

La présidente précise que l’amendement est parvenu par courriel dans l’après-
midi même et qu’il n’a pas été soumis aux services avant la séance. Elle rappelle 
que la commission avait auditionné Mme Barbey-Chappuis, puis décidé de repor-
ter le vote pour permettre aux commissaires de s’informer davantage.

Un commissaire des Vert-e-s indique qu’il comprend la volonté d’inscrire 
des critères très stricts de durabilité et de réparabilité, mais estime nécessaire de 
tenir compte également des contraintes du marché. Il propose, à titre de com-
promis, de formuler une recommandation plutôt qu’un amendement contrai-
gnant.

Le commissaire présente ainsi une proposition de recommandation comme 
suit: «Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif de prendre en 
compte des critères de durabilité stricts concernant les batteries, leur garantie, 
leur remplacement et l’accès au diagnostic ainsi qu’aux procédures de réparation 
dans le cadre de la PR-1713.»

Votes

Mis aux voix, l’amendement d’Ensemble à gauche – Union populaire est 
refusé par 7 non (2 LC-VL, 2 PLR, 1 UDC, 2 MCG) contre 1 oui (EàG-UP) et  
7 abstentions (4 S, 2 Ve, 1 UDC).

Mise aux voix, la recommandation des Vert-e-s est acceptée à l’unanimité.

Mise aux voix, la proposition est acceptée par 14 oui (2 LC-VL, 2 PLR,  
1 UDC, 2 MCG 4 S, 2 Ve, 1 UDC) contre 1 non (EàG-UP).



– 17 –

Le commissaire d’Ensemble à gauche – Union Populaire annonce un rapport 
de minorité en qualité de remplaçant. Il est précisé que la commissaire titulaire de 
la CSDOMIC sera chargée de ce rapport de minorité.

PROJET DE RECOMMANDATION

Le Conseil municipal recommande au Conseil administratif de prendre en 
compte des critères de durabilité stricts concernant les batteries, leur garantie, 
leur remplacement et l’accès au diagnostic ainsi qu’aux procédures de réparation.

B.	 Rapport de minorité oral de Mme Jessica Pini.


